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Travail par de fortes chaleurs 

L’instruction acte le passage de l'accompagnement au contrôle

Après le décret et l'arrêté « fortes chaleurs » de mai 2025, l'instruction

sur la gestion des vagues de chaleur en 2026 structure les contrôles,

cible davantage le BTP, fait apparaître le droit de retrait et conditionne

le recours à l'activité partielle au respect des obligations de

prévention.

Comme chaque année, le ministère du travail a publié, mardi 2 juin,

son instruction relative à la gestion des vagues de chaleur en 2026.

Elle organise l’activité du système d’inspection du travail en période

de veille saisonnière (du 1er juin au 15 septembre) et recense les

ressources utiles à disposition des entreprises pour prévenir les

risques liés aux vagues de chaleur.

2026, année d’application et de contrôle

Plus précisément, l’instruction version 2026 insiste sur le caractère

majeur du décret n° 2025-482 du 27 mai 2025 et de l’arrêté de la

même date, qui ont renforcé les obligations de l’employeur en cas de

fortes chaleurs, Ces deux textes sont désormais considérés comme

acquis et intégrés aux pratiques de prévention. Alors que l’année

2025 était une année de déploiement de cette nouvelle

réglementation, l’année 2026 est davantage une année d’application

et de contrôle.

Pour aller plus loin consulter le site de l’INRS / 

https://www.inrs.fr/risques/chaleur/ce-qu-il-faut-retenir.html
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AT / MP
Décret n°2026-354 du 7 mai 2026 relatif aux modalités

d’indemnisation de l’incapacité permanente des victimes

d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

Journal officiel du 10 mai 2026

Décret n°2026-355 du 7 mai 2026 relatif aux modalités

d’indemnisation de l’incapacité permanente en application

des articles L. 434-1 et L. 434-2 du code de la sécurité

sociale Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 10 mai

2026

Ces deux décrets sont pris en application de l’article 90 de la loi

de financement de la sécurité sociale pour 2025qui prévoit un

nouveau mode de calcul des indemnités en capital et en rente

consécutives à un accident du travail ou à une maladie

professionnelle.

Ce mode de calcul distingue deux taux d’incapacité : l’un

professionnel (qui correspond à la perte de gains

professionnels et à l’incidence professionnelle de l’incapacité)

et l’autre fonctionnel (qui correspond au déficit fonctionnel

permanent et est égal au produit entre un nombre de points

d’incapacité permanente fonctionnelle et un pourcentage de la

valeur d’un point d’incapacité).

Les deux décrets fixent les modalités d'indemnisation.

Arrêté du 7 mai 2026 relatif aux barèmes indicatifs

d’incapacité permanente professionnelle et fonctionnelle

en application de l’article L. 434-1 A du code de la sécurité

sociale Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 10 mai

2026

Le présent arrêté fixe les barèmes nécessaires au calcul des

taux d'incapacité permanente professionnelle et fonctionnelle.

Arrêté du 7 mai 2026 relatif aux modalités d’indemnisation

de l’incapacité permanente fonctionnelle en application

des articles L. 434-1 et L. 434-2 du code de la sécurité

sociale ministère chargé du Travail. Journal officiel du 10 mai

2026
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Risque chimique

Décret n° 2026-253 du 8 avril 2026 relatif à la prévention des risques liés à

l'exposition professionnelle à certains agents chimiques dangereux et au

contrôle de l'inspection du travail en la matière

Un décret et un arrêté du 8 avril 2026 abaissent les valeurs limites d’exposition

pour le plomb et ses composés inorganiques. Ils fixent également des valeurs

limites contraignantes pour les diisocyanates et les émissions Diesel. La

procédure d'arrêt temporaire d'activité est également renforcée et les conditions

de mesurages des niveaux d’empoussièrement en fibres d’amiante précisées.

Mise à jour des VLEP pour les diisocyanates

Depuis le 10 avril 2026, deux nouvelles VLEP indicatives s’appliquent aux

diisocyanates exprimés en NCO : 0,01 mg/m3 de concentration moyenne

pondérée sur huit heures et 0,02 mg/m3 à court terme (quinze minutes). La

mention peau accompagnant la limite d'exposition professionnelle indique la

possibilité d'une pénétration cutanée importante. La substance peut provoquer

une sensibilisation de la peau. La substance peut provoquer une sensibilisation

des voies respiratoires.

NCO désigne les groupes fonctionnels isocyanate des composés diisocyanate.

A compter du 1er janvier 2029, ces valeurs seront abaissées et deviendront

contraignantes : 0,006 mg/m3 de concentration moyenne pondérée sur huit

heures et de 0,012 mg/m3 à court terme (quinze minutes). Les mentions Peau (7),

Sensibilisation cutanée (9) et respiratoire (10) restent identiques.

Mise à jour de la VLEP pour les émissions d'échappement de moteurs

Diesel

Jusqu’alors une VLEP indicative de 0,05 mg/m3 de concentration moyenne

pondérée sur huit heures était applicable aux émissions d'échappement de

moteurs Diesel. A compter du 10 avril 2026, cette VLEP devient contraignante.

Mise à jour de la VLEP pour le plomb

La VLEP contraignante applicable au plomb métallique et à ses composés

inorganiques est abaissée.

Fixée jusqu’alors à 0,1 mg/m³ sur huit heures, elle est portée à 0,03 mg/m³ depuis

le 10 avril 2026.

Il est précisé que cela concerne le plomb et ses composés inorganiques exprimé

en plomb métal (fraction inhalable).
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Risque chimique

Mise à jour d’une valeur limite biologique pour le plomb

La valeur limite biologique (VLB) concernant le plomb et composés inorganiques 

et la surveillance médicale sont également renforcées.

Depuis le 10 avril 2026, la VLB est fixée à 150 µg/L (microgramme de plomb par 

litre de sang) sans distinction homme/femme. Une valeur transitoire de 300 

µg/L est prévue jusqu'au 31 décembre 2028.

La VLB était fixée jusqu'alors à 400 µg/L pour les hommes et à 300 µg/L pour les 

femmes.

Il est par ailleurs précisé que :

- jusqu’au 31 décembre 2028, les travailleurs dont la plombémie dépasse 300 

µg/L en raison d’une exposition antérieure au 10 avril 2026, tout en restant 

inférieure à 400 µg/L, font également l’objet d’une surveillance biologique 

régulière, avec possibilité de maintien au poste sous les mêmes conditions ;

- à compter du 1er janvier 2029, les travailleurs dont la plombémie dépasse 150 

µg/L en raison d’une exposition antérieure au 10 avril 2026, tout en restant 

inférieure à 300 µg/L, font l’objet d’une surveillance biologique régulière. Ils 

peuvent continuer à être affectés à des travaux exposant au plomb si une 

tendance à la baisse est constatée.

Etude 

Phtalates : l'Anses propose un renforcement des restrictions

L’Anses recommande d’étendre dans le règlement CLP le classement de 

quarante phtalates à chaîne moyenne comme toxiques pour la reproduction et 

perturbateurs endocriniens, pour la santé humaine comme pour l’environnement. 

Les phtalates sont utilisés comme plastifiants dans différents produits du 

quotidien. Cette proposition vise à éviter les substitutions entre substances aux 

effets similaires. Le dossier scientifique a été soumis à consultation publique sur 

le site de l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) jusqu’au 27 mars 

2026. A la suite de cette étape de consultation, l’Anses sera chargée de répondre 

aux commentaires reçus. A noter que 13 phtalates à chaîne moyenne sont par 

ailleurs déjà interdits ou restreints en raison de leur classement, dans le cadre du 

règlement CLP.

En savoir plus : https://www.anses.fr/fr/content/etendre-le-nombre-de-phtalates-

classes-toxiques-pour-la-reproduction-et-perturbateurs

L'Anses se prononce sur les options de gestion réglementaire et valeurs 

toxicologiques de référence pour le lithium 

Le lithium est une substance devant être évaluée dans le cadre du programme de 

travail annuel de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 

l’environnement et du travail (ANSES). Cette substance et trois de ses sels 

(chlorure de lithium, carbonate de lithium et hydroxyde de lithium) doivent faire 

l’objet d’une analyse des options de gestion des risques réglementaires 

(Regulatory Management Option Analysis ou RMOA).

Actuellement le lithium est classé au titre du règlement dit CLP, comme substance 

qui, au contact de l’eau, dégage des gaz inflammables de catégorie 1 et comme 

substance pouvant entrainer une corrosion /Irritation cutanée de catégorie 1B. En 

2019, l’Anses avait proposé une classification harmonisée pour toxicité pour la 

reproduction de catégorie 1A (H360FD) pour les trois sels de lithium, qui a été 

approuvée par le Comité d'évaluation des risques de l'ECHA avec en complément 

une classification de danger pour les effets sur ou via l’allaitement (H362).
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Son avis du 5 décembre 2025 a été en mis en ligne. Il en ressort que le lithium et 

ses 3 sels :

- répondent à la définition d'un perturbateur endocrinien pour la santé humaine 

selon les critères de l’OMS, dû à leurs effets sur la thyroïde à doses 

thérapeutiques. En conséquence, l’Anses recommande une classification en 

tant que perturbateur endocrinien pour la santé humaine, dès lors que 

l’inclusion de la classification comme reprotoxique dans le règlement CLP 

sera effective ;

- présentent une toxicité chronique pour les organismes aquatiques qui justifie 

une classification pour cette classe de danger.

Un arrêté clarifie la communication des résultats des mesurages des

niveaux d'empoussièrement en fibres d'amiante

Arrêté du 26 mai 2026 modifiant l'arrêté du 14 août 2012 relatif aux

conditions de mesurage des niveaux d'empoussièrement, aux conditions

de contrôle du respect de la valeur limite d'exposition professionnelle aux

fibres d'amiante et aux conditions d'accréditation des organismes

procédant à ces mesurages

Il est publié un arrêté modifiant l'arrêté du 14.08.2012 relatif aux conditions de 

mesurage des niveaux d'empoussièrement, aux conditions de contrôle du 

respect de la valeur limite d'exposition professionnelle aux fibres d'amiante

et aux conditions d'accréditation des organismes procédant à ces 

mesurages.

Cet arrêté clarifie le fondement juridique relatif à l'exigence de communication à 

l'INRS, par les organismes accrédités, des résultats des mesurages des niveaux 

d'empoussièrement en fibres d'amiante. 

Il prévoit également l'obligation, dans le contenu minimal du rapport final relatif à 

un prélèvement destiné au mesurage du niveau d'empoussièrement en fibres 

d'amiante, d'ajouter le ou les rapports d'essais établis par les laboratoires en 

charge de l'analyse des filtres utilisés lors du prélèvement. 

L'arrêté introduit enfin une annexe fixant le cahier des charges de la vérification, 

par le COFRAC ou tout organisme d'accréditation équivalent, de la bonne 

communication par les organismes accrédités des résultats des mesurages des 

niveaux d'empoussièrement en fibres d'amiante à l'INRS. 

Organismes concernés : organismes chargés du mesurage des niveaux

d'empoussièrement et du contrôle du respect de la valeur limite d'exposition

professionnelle aux fibres d'amiante, entreprises et travailleurs en charge de

travaux exposant ou susceptibles d'exposer aux fibres d'amiante, comité

français d'accréditation (COFRAC) ou tout organisme d'accréditation équivalent,

institut national de recherche et de sécurité (INRS).

Toutes ces dispositions entreront en vigueur le 2 septembre 2026.

Amiante
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Risque cardio-neuro-vasculaire : les députés votent pour une sensibilisation

en entreprise. Actuel HSE, 10/04/2026

Une proposition de loi déposée par Yannick Neuder, député Droite Républicaine

de l'Isère et ancien ministre de la santé, vise à accélérer la prévention cardio-

neuro-vasculaire. Adoptée en commission des affaires sociales de l'Assemblée

nationale le 1er avril, elle a été votée le 8 avril à l'unanimité en séance publique.

La procédure accélérée a été déclenchée sur ce texte. Le Sénat doit désormais

l'examiner avant l'été.

Les députés souhaitent mettre à contribution les entreprises sur ce sujet. L'article

2 prévoit ainsi un renforcement des missions de prévention des services de santé

au travail en matière de risques cardio-neuro-vasculaires, sur la base d’actions de

sensibilisation annuelles, dans le cadre de leurs actions collectives auprès des

entreprises et des salariés.

Le texte autorise ainsi l’intervention des associations de prévention en santé

agréées, des communautés professionnelles territoriales de santé, des étudiants

en santé dans le cadre du service sanitaire, des mutuelles, assurances et

institutions de prévoyance pour la réalisation de l’action de sensibilisation aux

facteurs de risques.

La proposition de loi s'appuie également sur la visite médicale de mi-carrière,

conduite par le médecin du travail, pour rendre obligatoire la sensibilisation aux

facteurs de risque et la proposition d’un dépistage précoce.

Risque cardio vasculaire 
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Le temps partiel thérapeutique permet de concilier l’organisation de

l’activité professionnelle du salarié amené à en bénéficier, avec

l’exigence de préserver sa santé et sa sécurité. Sa mise en œuvre

suppose une étroite collaboration entre les différents acteurs concernés,

chacun devant en maîtriser les modalités afin d’en garantir le bon

déroulement. Ce focus juridique fait le point sur le sujet.

https://www.inrs.fr/publications/juridique/focus-juridiques/focus-juridique-

temps-partiel-therapeutique.html

Temps partiel thérapeutique et prévention des 

risques professionnels : rôles des différents 

acteurs
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Publication de deux nouvelles CNO

Circulaire Cnam CIR-7-2026 du 26 mars 2026 : Convention Nationale

d'Objectifs, fixant un programme transversal d'actions de prévention

des Troubles Musculo-Squelettiques et des accidents liés aux

activités

Résumé :

La Convention Nationale d'Objectifs, fixant un programme transversal 

d'actions de prévention des Troubles Musculo-Squelettiques et des 

accidents liés aux activités de manutention manuelle et de port de charge 

a été approuvée par le Comité Technique National C (CTN C) lors de sa 

séance plénière le 14 Octobre 2025.

Elle a été signée le 17 Février 2026 par la Directrice des Risques 

Professionnels de la Caisse Nationale d'Assurance Maladie et par les 

organisations représentatives des activités mentionnées. 

En conséquence, la date d'entrée en vigueur de cette Convention 

Nationale d'Objectifs est le 17 Février

https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/CNO_C048_transversale

_TMS_CTNC_mars2026.pdf

Circulaire Cnam CIR-10-2026 du 5 juin 2026 : Convention Nationale

d’Objectifs, fixant un programme d’actions de prévention spécifique

aux interventions en espace confiné dans les activités de l'eau et de

l'assainissement

Résumé :

La Convention Nationale d’Objectifs, fixant un programme d’actions de

prévention spécifique aux interventions en espace confiné dans les activité

de l'eau et de l'assainissement a été approuvée par le Comité Technique

National C (CTN C) lors de sa séance plénière le 14 Octobre 2025.

Elle a été signée le 17 Mars 2026 par la Directrice des Risques

Professionnels de la Caisse Nationale d'Assurance Maladie et par les

organisations représentatives des activités mentionnées.

En conséquence, la date d'entrée en vigueur de cette Convention

Nationale d'Objectifs est le 17 Mars 2026.

https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/CNO_C049_CATEC_CT

NC_mars2026.pdf

Une convention nationale d'objectifs est un accord signé pour 4 ans entre l’Assurance 

Maladie et une ou plusieurs organisations professionnelles. Elle est spécifique à une activité 

ou un secteur d'activité et elle permet aux petites et moyennes entreprises dont l'effectif global est 

inférieur à 200 salariés de signer des contrats de prévention avec leur CARSAT. 

Les entreprises ont ainsi la possibilité de bénéficier d'une aide financière pour réaliser des projets 

visant à améliorer les conditions de santé et sécurité au travail.

https://www.ameli.fr/haute-garonne/entreprise/sante-travail/prevention/aides-

financieres/subventions-1-50-salaries/contrats-prevention
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Le cinquième plan santé au travail, publié le 5 juin, couvre

la période 2026-2030

Le cinquième plan santé au travail, publié le 5 juin, couvre la période

2026-2030.

Le cinquième plan santé au travail, dévoilé le 05.06.2026 par le ministre du

Travail, Jean-Pierre Farandou, s'articule autour de quatre axes et couvre la

période 2026-2030 :

. Promouvoir la culture de prévention ;

. Prévenir les risques professionnels ;

. Veiller à la préservation de la santé tout au long de la vie professionnelle

. Anticiper et gérer les crises et les risques émergents.

Les objectifs du PST5 sont en faveur de la prévention primaire :

• La prévention des accidents du travail graves et mortels, notamment

parmi les publics particulièrement exposés : jeunes, intérimaires. Elle sera

mise en œuvre à travers la formation initiale et continue à la santé au travail

et le renforcement de leur accueil en entreprise ;

• La promotion de la santé des femmes au travail, notamment à travers

l’évaluation des risques professionnels différenciée selon le sexe,

l’adaptation des équipements de protection individuelle et la lutte contre les

violences sexuelles et sexistes au travail (VSST) ;

• La prise en compte des enjeux émergents en santé au travail,

notamment par l’outillage des employeurs et des services de prévention et

de santé au travail face aux risques associés au dérèglement climatique et

aux conduites addictives ;

• La prévention de l’absentéisme, dans une logique de prévention et

d’accompagnement des acteurs ;

• La promotion de la santé mentale, grande cause nationale 2025-2026, et

la prévention des risques psycho-sociaux (RPS), en proposant une offre

claire et coordonnée aux entreprises au service d’une mise en œuvre

efficace d’actions de prévention, en renforçant les formations de secourisme

en santé mentale en milieu professionnelle et en déployant la charte

d’engagements lancée en 2025.

• https://travail-emploi.gouv.fr/le-plan-sante-au-travail-2026-2030
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Lancement d’une nouvelle campagne INRS sur le Bruit
L’INRS lance « Au travail, le bruit on en parle ? », une campagne

d’information sur les risques liés aux bruits dans les locaux du

tertiaire. Elle a pour objectif d’alerter les employeurs et leur

encadrement sur un sujet souvent négligé en entreprise, afin de

les inciter à agir. Cette campagne comprend :

• un site internet dédié, bruitautravail.fr mettant à disposition

des vidéos de sensibilisation ainsi que des ressources pour

passer à l’action ;

• des événements organisés en direct, destinés aux

préventeurs, aux employeurs ainsi qu’aux acteurs impliqués

dans la conception et l’aménagement des espaces de travail

du tertiaire :

• une table ronde « Trop de bruit ambiant au travail ? » le

2 juillet 2026 de 14h à 15h. Experts et témoin d'entreprise

s’appuieront sur des exemples de terrain et répondront à

vos questions sur le tchat en temps réel.

• une matinée technique organisée le 22 septembre 2026 à

partir de 9 heures, en distanciel. Elle a pour objectif

d’identifier, d’évaluer les risques liés à l’environnement

sonore selon les locaux (bureaux, restaurants, salles de

sport, petite enfance, etc.) et de présenter des solutions de

prévention appropriées. Vous pourrez poser vos questions

en temps réel sur le tchat dédié.

Webinaire INRS  – Prévention du risque chimique : 

apport et utilisation de l'outil Seirich

jeudi 25 juin à 11h en direct 

https://www.inrs.fr/footer/agenda/webinaire-seirich-25-06-

2026.html
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ED6559 Comment bien utiliser son appareil de

protection respiratoire ?

Pour garantir une protection optimale, les appareils de

protection respiratoire (APR) doivent être correctement

portés et ajustés. Ce dépliant liste les principales consignes

pour sélectionner le modèle d'APR adapté à son utilisateur.

Il présente la démarche à suivre pour mettre en place son

APR et le retirer sans se contaminer. L'essai d'ajustement et

le contrôle d'étanchéité y sont également décrits.

Anim 518 : Travail par forte chaleur : anticiper pour

mieux prévenir

Travailler en période de forte chaleur expose à des risques

pour la santé (déshydratation, crampes voire coup de

chaleur) ainsi qu'à des risques d'accidents.

Il est important de ne pas attendre que la chaleur s'installe

pour évaluer les risques dans son entreprise et prévoir des

mesures de prévention. L'anticipation est la clé d'une

démarche de prévention efficace.

ED 4708 : Risque bruit. S'informer pour prévenir

Catalogue des productions

La principale mission de l'INRS est d'informer sur la

prévention des risques professionnels et l'amélioration des

conditions de travail. Ce catalogue vous propose l'essentiel

de nos productions (brochures, dépliants, affiches, vidéos,

dossiers web...) sur la prévention des risques liés au bruit.
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nouvelle vidéo sur les 10 points clés de la CLST :

https://www.youtube.com/watch?v=V4HasXttcZE

« Métallurgie, Transport, PME, grande entreprise : quels que

soient leur taille et leur secteur d'activité, 3 entreprises

finistériennes montrent qu'intégrer la santé-sécurité au travail

dès la construction est possible et bénéfique à tous les

niveaux. Grâce à l’accompagnement de la Carsat Bretagne,

les projets de déménagement, agrandissement, transformation

intègrent la prévention en amont du projet. Découvrez les 10

points clés de la démarche de conception de lieux et situations

de travail, illustrés par 3 entreprises bretonnes ».

CARSAT Pays de Loire

CARSAT Bretagne

récit d'accident du travail mortel / Ligne automatique de 

traitement électrolytique

Récit d’accident Ensevelissement / Eboulement)

BTP : un nouveau site pour prévenir les accidents du 

travail

En Haute-Savoie, la Fédération du BTP, la DDETS 74, la 

DREETS Auvergne-Rhône-Alpes et la Carsat Rhône-

Alpes lancent le site batisur-btp.fr. Cette nouvelle 

plateforme collaborative accompagne maîtres d’ouvrage, 

maîtres d’œuvre, coordonnateurs SPS et entreprises 

dans la préparation de la sécurité des chantiers dès leur 

installation. En accès libre, le site propose pour chaque 

étape des opérations des ressources pratiques, des outils 

et des repères réglementaires pour faciliter la mise en 

œuvre des mesures de prévention.

En savoir plus

CARSAT Rhône Alpes-DREETS – Fédération du BTP
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L'OIT analyse les impacts de l'IA sur le bien-être mental et social des travailleurs

Dans un récent document de travail, l'OIT donne des clés aux décideurs pour protéger 

le bien-être des salariés en accompagnant les changements technologiques liés à l'IA, 

une innovation potentiellement source de surveillance intensive, de perte d'autonomie 

et d'intensification du travail. 

Après avoir affirmé que l’intelligence artificielle (IA) avait des impacts plus conséquents 

sur les femmes (v. notre actualité du 11 mars 2026 « L’OIT montre que les femmes 

sont surexposées aux risques professionnels liés à l’IA générative ») et variables en 

fonction des pays, l’Organisation internationale du travail (OIT) publie un document de 

travail qui alerte sur l’émergence de risques psychosociaux (RPS) du fait de l’IA ainsi 

que sur des cadres réglementaires limités en la matière.

L’étude analyse trois types de technologies d’IA mises en place en entreprise qui sont 

la robotique avancée (robots collaboratifs ou « cobots », travail aux côtés des salariés), 

le management algorithmique (algorithmes utilisés pour le recrutement, la répartition 

des tâches, la surveillance, l’évaluation, la rémunération, la promotion, la sanction, 

etc.) et les systèmes numériques intelligents (ex. : capteurs, objets connectés, textiles 

intelligents, drones, outils de suivi, plateformes avec de l’IA).

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
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Santé mentale au travail : la détresse psychologique atteint un niveau inédit

depuis 2020

10/06/2026- Le seizième baromètre consacré à l’état psychologique des salariés

français, réalisé par Empreinte Humaine avec Ipsos BVA, met en évidence une

progression de la détresse psychologique au travail. Selon cette enquête, un salarié

sur deux présente au moins un signe de détresse psychologique, soit le niveau le plus

élevé observé depuis le lancement de ce suivi en 2020. Une part importante des

personnes concernées établit un lien direct entre cet état et leur environnement

professionnel.

L’étude souligne également la persistance du risque d’épuisement professionnel, qui

concerne près d’un tiers des salariés. Les jeunes actifs, les femmes et les employés

figurent parmi les catégories les plus exposées. Plusieurs facteurs sont mentionnés,

comme la surcharge de travail, le manque de temps pour accomplir un travail jugé

satisfaisant ou encore un déficit de reconnaissance.

Les résultats mettent en avant les attentes des salariés en matière de prévention et de

dialogue au sein des organisations. Les enquêtes relayées par Empreinte Humaine

indiquent que de nombreuses entreprises développent des actions de sensibilisation

aux risques psychosociaux, mais que ces dispositifs demeurent inégalement déployés.

Les données présentées insistent sur l’importance des échanges professionnels, de la

reconnaissance du travail accompli et de l’amélioration des conditions de travail pour

limiter l’installation durable de cette détresse psychologique.

> État psychologique des salariés français : Comment l’état de santé psychologique

évolue en cette seconde année de grande cause nationale ? -Empreinte Humaine, juin
2026

> Santé mentale au travail : un salarié sur deux est en détresse psychologique, un
niveau record depuis 2020 - France Info, 2 juin 2026, Laurine Benjebria

Santé mentale au travail : un salarié sur deux est en détresse psychologique, un

niveau record depuis 2020

Prévention des RPS : l’écoute, sous conditions. Actuel HSE, 09/04/2026

Favorable à l’inscription de l’écoute des travailleurs dans les principes généraux de

prévention, la Fédération des intervenants des risques psychosociaux (Firps) alerte sur

deux conditions terrain : la libération de la parole et sa prise en compte effective.

Auditionnées le 25 mars par la mission sénatoriale sur la souffrance psychique au

travail, la présidente de la Firps, Isabelle Tarty, médiatrice et sociologue du travail, et

sa vice-présidente Brigitte Vaudolon, psychologue clinicienne, ont défendu la mesure

portée par Vincent Baud, visant à créer un dixième principe général de prévention

consacré à l’écoute des travailleurs, pour « ajuster les règles de la sécurité au plus

proche de leurs expériences de terrain ».

Plusieurs fois évoqué dans le cadre de la grande cause nationale sur la santé mentale,

ce nouveau principe viserait à généraliser et concrétiser des pratiques susceptibles

d’améliorer la santé mentale des collectifs. Lesquelles, prévient la Firps, peuvent

tourner au simulacre sur le terrain, faute de parole décomplexée et d’effets concrets

sur l’organisation et les conditions de travail.
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Absentéisme au travail

10/06/2026- Deux études publiées en juin 2026 par Malakoff Humanis (groupe de

protection sociale) et Ayming (cabinet de conseil) montrent que l’absentéisme demeure

élevé dans les entreprises françaises, même si certains indicateurs apparaissent plus

stables. Selon Malakoff Humanis, le taux d’absentéisme dans le secteur privé atteint

4,3% en 2025, en hausse par rapport à 2019 alors que, d'après Ayming, les

professionnels RH seraient moins nombreux à constater une augmentation des

absences qu’en 2025. Les deux enquêtes soulignent la progression des arrêts de

longue durée et des situations liées à l’épuisement professionnel.

Les travaux mettent en évidence plusieurs évolutions structurelles. Les arrêts de plus

de 60 jours représentent une part limitée des absences, mais concentrent l’essentiel

des journées non travaillées. Les jeunes salariés connaissent davantage d’arrêts

répétés, tandis que les seniors sont davantage concernés par des absences longues.

Les études signalent aussi une montée des difficultés psychologiques, le burn-out

devenant, selon Ayming, l’une des principales causes d’absence. Les managers

apparaissent particulièrement exposés, notamment dans des contextes de surcharge

de travail et de transformation des modes d’organisation.

Les enquêtes insistent enfin sur la nécessité de renforcer les démarches de prévention

et d’accompagnement. Ayming appelle à dépasser le seul suivi statistique pour

analyser l’organisation du travail et les conditions d’exercice des métiers. Malakoff

Humanis rappelle de son côté que de nombreuses entreprises n’ont pas encore mis en

œuvre d’actions spécifiques face aux arrêts prolongés. Les deux études soulignent

ainsi l’importance du rôle des managers, du suivi des situations individuelles et du

dialogue interne dans la prévention durable de l’absentéisme.

> Étude Malakoff Humanis sur l'absentéisme 2026 - Malakoff Humanis, 8 juin 2026

https://newsroom.malakoffhumanis.com/assets/etude-malakoff-humanis-sur-l-

absenteisme-2026-a4650-63a59.html

> 18ème Baromètre de l’Absentéisme et de l’Engagement, édition 2026 - Ayming, 6

juin 2026
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L'Anses alerte sur la polyexposition des travailleurs du secteur du tri des

déchets. Actuel HSE, 30/04/2026

Substances dangereuses, micro-organismes, incendie, coupures, bruit.... Dans une

expertise mise en ligne le 22 avril, l'Anses identifie de nombreux risques auxquels sont

exposés les salariés manipulant des déchets. L’agence recommande notamment la

mise en place d’un suivi individuel renforcé de leur état de santé.

À la suite d’une première expertise menée en 2019 sur les risques sanitaires pour les

professionnels de la gestion des déchets en général, l’Agence nationale de sécurité

sanitaire, de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) a publié le 22 avril

une seconde expertise spécifique aux travailleurs en charge des ordures ménagères.

Risques liés aux résidus dans les déchets

Cette « polyexposition » est notamment due :

• aux « agents biologiques dangereux » (bactéries, moisissures, endotoxines), du

fait de la présence de résidus de nourriture dans les contenants alimentaires. Ces

résidus, « en conditions chaudes et humides », entraînent « la prolifération de

micro-organismes », potentiellement « pathogènes ». Un délai de traitement

allongé et « le dérèglement climatique » (hausse des températures) sont des

facteurs aggravants de ce risque biologique ;

• aux « maladies transmissibles par les rats », animaux qui sont attirés par les

centres de tri des déchets ;

• aux « substances chimiques dangereuses », dont les « composés organiques

volatils » (COV) mais aussi les métaux et les gaz ;

• à la présence « de batteries au lithium, de bonbonnes d’aérosols ou de

cartouches de protoxyde d’azote jetées avec les emballages plastique et

papier », alerte l’Agence, qui peuvent provoquer « des explosions et des départs

de feu » ;

• à « du verre ou des seringues », qui se retrouvent également dans les centres de

tri à la suite « d’erreurs de tri à la source », et qui peuvent engendrer des

coupures et des contaminations.

Le tri des déchets a été identifié par l’Anses comme « activité prioritaire à risque »

parmi les huit étapes du secteur des ordures ménagères (collecte, déchetterie, tri,

recyclage, compostage, méthanisation, incinération, stockage).

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
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Recommandations

L’Anses préconise plusieurs pistes d’action pour « prévenir les risques pour la santé

des travailleurs dans les centres de tri ». Il s’agit entre autres :

• de limiter le temps de stockage des déchets, de traiter en priorité les déchets

arrivés en premier, et de maintenir une fréquence de collecte des déchets

adaptée au sein des collectivités ;

• d’agir dès la conception des installations en intégrant la prévention dans la

conception des centres de tri pour améliorer la ventilation, l’ergonomie

(aménagement des postes de travail pour réduire les gestes répétitifs et donc les

TMS), l’organisation du travail ;

• d’accompagner la polyvalence des métiers avec des formations adaptées, de la

sensibilisation des travailleurs aux risques associés, et une reconnaissance de la

polyvalence dans les fiches de poste ;

• de mettre en place un suivi individuel renforcé pour les travailleurs qui manipulent

des déchets, afin de tracer les expositions, comme cela existe déjà pour d’autres

risques tels que l’amiante, le plomb, les rayonnements ionisants, etc. (C. trav.,

art. R. 4624-22 et s.) ;

• de proposer certaines vaccinations aux salariés du secteur, par exemple celles

contre l’hépatite B et la leptospirose, ainsi que des examens audiométriques et

respiratoires (dans le cadre d’un futur suivi individuel renforcé) ;

• de réaliser davantage d’études épidémiologiques qui permettraient d’obtenir des

informations plus complètes sur le profil des travailleurs des centres de tri des

déchets et les risques auxquels ils sont exposés.

Ces différentes mesures visent à « mettre en œuvre des stratégies de prévention

adaptées », insiste l’agence. À noter que cette dernière a aussi mené une expertise sur

les risques professionnels pour les travailleurs qui réalisent la collecte en déchetterie,

mais elle s’est heurtée à « un manque de données disponibles » et « une grande

hétérogénéité de ces structures ». Au contraire, « la collecte ou l’incinération sont déjà

bien documentées » avec « des mesures de prévention spécifiques » déjà en place.

Mais ce n’est pas le cas pour « le compostage et la méthanisation », secteurs encore

émergents pour lesquels l’analyse des risques sera à réaliser une fois leur structuration

plus avancée.
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Presanse lance une application mobile dédiée

à la prévention en santé au travail. Actuel

HSE, 02/04/2026

Presanse, l’organisation représentative des

services de prévention et de santé au travail

interentreprises (SPSTI), a lancé le 31 mars

dernier une application mobile nationale,

MaSanTprev, dédiée à la prévention en santé au

travail.

Disponible sur Android (Google Play) et sur

Apple (App Store), elle permet aux travailleurs

d’accéder à des contenus de prévention «

adaptés à leur métier, notamment grâce à

l’intégration des fiches médico-professionnelles

(FMP), qui constituent une référence nationale en

matière de prévention », selon Presanse.

Elle propose également :

• un assistant conversationnel « accessible

en plusieurs langues, permettant de

répondre en instantané aux questions des

utilisateurs et de faciliter l’accès aux

conseils de prévention, également pour les

publics non francophones » ;

• des contenus pédagogiques (quiz

thématiques, vidéos, informations ciblées) ;

• un annuaire permettant « d’identifier

facilement son SPSTI avec une recherche

possible par localisation de l’entreprise et

par compétences ».

La branche d’intérim échoue à créer un SPSTI

de branche. Actuel HSE, 02/04/2026

Le projet de Service de santé au travail des

entreprises de travail temporaire (SSTETT), porté

par le Groupement Santé Travail (GST), s’est vu

refuser son agrément par la Drieets Île-de-

France, dans une décision datée du 19 février

2026.

La branche de l’intérim, via Prism’emploi,

souhaitait créer un service de santé au travail

dédié, en réaction au constat que les intérimaires

sont proportionnellement plus exposés aux

accidents graves. Selon plusieurs sources,

Prism’emploi s’appuyait sur le GST, malgré sa

réputation controversée.

Le GST, adossé à l’entreprise Medispace RH,

est critiqué depuis des années pour son

fonctionnement quasi exclusivement en

télémédecine, sans agrément officiel.

Plusieurs demandes d’agrément en Paca et

en Île-de-France ont déjà été rejetées, et un

signalement au parquet a été effectué par

l'administration.

Une ancienne infirmière témoigne de

pratiques problématiques :consultations 100

% à distance, absence d’actions en milieu de

travail,doute sur la possibilité pour les salariés

de réellement consulter un médecin,système

de primes incitant à multiplier les visites sans

renvoi au médecin.

L'administration justifie le refus d’agrément

par :le recours trop massif à la

téléconsultation, le manque de médecins

et d’IDEST, notamment en Île-de-France,

l’absence de garanties en matière de

confidentialité des téléconsultations,

l’absence de critères définis pour recourir à la

télémédecine, des ressources insuffisantes

pour assurer les visites et actions en

entreprise pourtant obligatoires.

Le SSTETT prévoit de suivre 100 000

salariés, dont 80 000 en suivi individuel

renforcé, ce qui nécessite une présence

médicale physique significative. Il propose de

conclure des conventions avec d’autres

SPSTI, mais l’administration estime que cette

piste n’est pas suffisamment détaillée.

Malgré ces difficultés et le rejet de l’agrément,

Prism’emploi indique que « les discussions

sont encore en cours ».

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
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Les livreurs à vélo travaillent soixante-trois

heures par semaine, plus de la moitié a déjà

eu un accident

Une étude inédite menée à grande échelle lève

le voile sur les mauvaises conditions de travail et

l'état de santé physique et mentale alarmant des

livreurs des plateformes numériques en France.

Près de la moitié d’entre eux se trouvent en

situation de détresse psychologique modérée à

sévère.

Les livreurs des plateformes numériques en

France travaillent entre 11 et 12 mois par an, 81

% entre 6 et 7 jours par semaine et 90 % en

moyenne plus de 6 heures par jour, pour une

durée habituelle de travail de 63 heures par

semaine en moyenne.

1 004 livreurs à Paris et à Bordeaux ont été

interrogés de janvier à mai 2025 à Bordeaux, et

de janvier à juillet 2025 à Paris, par l’Institut de

recherche pour le développement (IRD), l’Institut

national d’études démographiques (Ined) et

plusieurs partenaires*. La quasi-totalité des

livreurs sondés sont nés à l’étranger (99 %) et la

majorité n’a pas de titre de séjour (64 %). La très

grande majorité de ces derniers indiquent qu’ils

cesseraient d’exercer cette activité à plein temps

s’ils étaient régularisés.

Plus de la moitié des livreurs interrogés ont déjà

eu au moins un accident dans le cadre de leur

travail (59 % du panel, 69 % à Paris). Parmi les

accidentés, 78 % ont été blessés. 64 % de ces

derniers n’ont pas recouru aux soins (service

d’urgence ou médecine de ville).

https://hal.science/SANTE-COURSE/ird-

05573116v1

Une ancienne infirmière témoigne de

pratiques problématiques :consultations 100

% à distance, absence d’actions en milieu de

travail,doute sur la possibilité pour les salariés

de réellement consulter un médecin,système

de primes incitant à multiplier les visites sans

renvoi au médecin.

L'administration justifie le refus d’agrément

par :le recours trop massif à la

téléconsultation, le manque de médecins

et d’IDEST, notamment en Île-de-France,

l’absence de garanties en matière de

confidentialité des téléconsultations,

l’absence de critères définis pour recourir à la

télémédecine, des ressources insuffisantes

pour assurer les visites et actions en

entreprise pourtant obligatoires.

Le SSTETT prévoit de suivre 100 000

salariés, dont 80 000 en suivi individuel

renforcé, ce qui nécessite une présence

médicale physique significative. Il propose de

conclure des conventions avec d’autres

SPSTI, mais l’administration estime que cette

piste n’est pas suffisamment détaillée.

Malgré ces difficultés et le rejet de l’agrément,

Prism’emploi indique que « les discussions

sont encore en cours ».

"Kit de prévention", "bouton d'alerte",

"parcours de réadaptation"... Comment le

gouvernement veut s'attaquer à la hausse

des arrêts-maladies – Franceinfo.fr,

09/04/2026

Le gouvernement veut mettre fin au

"dérapage" des arrêts-maladies. Les ministres

du Travail, de la Santé et des Comptes

publics ont présenté, jeudi 9 avril, un plan de

lutte contre l'absentéisme articulé autour de

trois priorités : la prévention des accidents et

des maladies au travail, la réduction du

nombre et de la durée des arrêts et la lutte

contre les abus.
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